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    Exergue




    « Souvenez-vous de votre humanité. 
Oubliez le reste. »




    Manifeste Russell-Einstein 
du 18 avril 1955


  




  

    Introduction




    Le phénomène humain le plus significatif de ces premières décennies du xxie siècle est l’incapacité commune de se projeter dans l’avenir.




    Ayons conscience que l’adjectif ­commune ici prend sa plus grande extension puisque, face aux problèmes qui occultent l’avenir – et c’est particulièrement voyant en ce qui concerne la crise écologique – tous les humains se retrouvent concernés.




    Ce diagnostic présuppose qu’il serait dans la nature humaine d’embrasser l’avenir. Ce dont on peut aisément se convaincre en portant, entre autres, attention aux arbres multi-centenaires qu’ont plantés nos ancêtres et qui, aujourd’hui, ombragent généreusement les places de nos villages.




    Il faut alors se poser la question de la portée et du sens de cet investissement humain de l’avenir, pour évaluer ce que peut signifier sa perte.




    Peut-on vivre sans avenir ?




    Jusqu’à très récemment, l’humanité se voyait un avenir – celui qu’on projetait dans le mot incantatoirement invoqué de ­Progrès. On avait alors encore confiance en ce que l’humain, parce qu’il est un être de raison, tire le ­meilleur de son inventivité technique. On attendait à ce qu’il évite de sombrer dans une guerre nucléaire, réforme ses pratiques jusqu’alors trop inconscientes des limites de son environnement naturel, mais soit tout autant capable d’assurer la production d’une abondance de biens qui résorbe les situations intolérables d’injustice grâce à la généralisation du modèle ­démocratique.




    On peut situer le coup d’arrêt de cette adhésion à l’avenir comme ­Progrès au tournant du millénaire avec l’épisode particulièrement significatif de la mise en échec de la Convention internationale de Kyoto (1997). Cet accord planétaire avait fixé des règles à appliquer par les États pour enrayer l’amorce d’un dérèglement climatique dû aux activités humaines démesurées. Mais, suite à une campagne de désinformation orchestrée par une alliance d’entreprises majeures du domaine de l’énergie, cet accord a été torpillé dès le début des années 2000 par le retrait des deux pays alors principaux émetteurs de rejets carbonés, les USA et le Canada.




    Après cela, les perspectives d’avenir sont devenues floues, et de plus en plus, jusqu’à tirer vers la noirceur, puisqu’il est désormais patent que le cours de l’aventure humaine est comme suspendu par l’annonce des menaces qui obturent son futur.




    On mesurera mieux l’ampleur du basculement de la perception commune de l’avenir si l’on rappelle qu’il y a seulement une ­génération, dans les années quatre-vingt-dix, on pouvait théoriser, suite à l’effondrement du bloc soviétique, sur une « Fin de l’histoire ». Car tel était le titre d’un essai du politologue américain Francis Fukuyama paru en 1989, en lequel on pouvait lire : « Il se peut que […] ce ne soit pas juste la fin de la guerre froide, mais la fin de l’histoire en tant que telle : le point final de l’évolution idéologique de l’humanité ». Et c’était une fin heureuse car elle consistait en la généralisation du modèle démocratique. Or, par opposition aux régimes communistes, il était largement admis que les sociétés démocratiques, avec leur marché économique ouvert, généraient l’abondance des biens, alors que leur caractère démocratique devait les prémunir à la fois contre les excès d’injustice dans la répartition de ces biens et contre les atteintes irrémédiables à l’environnement naturel.




    Si on remonte encore d’une génération, dans les années soixante, on pouvait déjà entendre, dans l’espace public, des clairs avertissements sur la non-viabilité de la trajectoire de la société industrialo-marchande qui se propageait dans le monde. Le livre de la biologiste américaine Rachel Carson ­Printemps silencieux1, qui a véritablement sonné l’alarme, est paru en 1962. Et dès 1970, le mouvement international « Survivre », fondé par une poignée d’universitaires dont le grand mathématicien français Alexandre Grothendíeck, énonçait ainsi son but : « Lutte pour la survie de l’espèce humaine et de la vie en général menacée par le déséquilibre écologique créé par la société industrielle contemporaine (pollutions et dévastations de l’environnement et des ressources naturelles), par les conflits militaires et les dangers de conflits militaires. »2




    Cela fait donc plus de cinquante ans que les humains peuvent savoir que la trajectoire qu’ils prennent est sans issue, et se voient incapables d’en changer. Être dans une impasse et se rendre compte qu’on ne peut pas en sortir, cela s’appelle être pris au piège. Nous, humains, devons avoir désormais conscience que nous sommes piégés.




    Il ne faut donc pas être étonné qu’on en vienne à parler aujourd’hui, de manière vraisemblable, d’une perspective d’­effondrement. Il faut comprendre que la notion d’­effondrement est tout juste l’antonyme d’­avenir puisqu’elle désigne le basculement de l’histoire dans un enchaînement de catastrophes qui signifie la perte totale de la liberté des humains sur la gestion des événements les concernant – soit la situation inédite d’une humanité ne pouvant plus que subir, et voir s’avancer la possibilité d’être anéantie.




    C’est ainsi que chacun de nous, humains du début du xxie siècle, nous voyons submergés du privilège d’être impliqués dans la première crise véritablement universelle de l’humanité : celle d’avoir perdu la main sur son avenir.




    Ce qui est très paradoxal. Car jamais l’humanité ne s’est montrée aussi puissante dans son rapport à son environnement naturel. Il semble que, par son ingéniosité qui se manifeste dans d’incessantes inventions techniques, elle puisse en tirer tous les biens qu’elle désire. Imaginons à quel point pourrait sembler mirifique à notre aïeul d’il y a cent ans tout ce que nous pouvons faire aujourd’hui avec un smartphone !




    Alors, il faut essayer de comprendre.




    Comment l’humain en vient-il à se voir impuissant à maîtriser son avenir, alors même qu’il accède enfin à la situation tant espérée de pouvoir vivre dans une abondance de biens ?




    Spinoza enseignait qu’il ne faut « ni pleurer, ni rire, ni maudire, mais comprendre. »3 Toute compréhension, en effet, en mettant au jour la genèse d’une situation, nous redonne puissance sur celle-ci en laissant voir les chaînes causales qui l’ont produite.




    ­Comprendre n’est pas simplement ­expliquer, c’est-à-dire mettre à jour et constater, de l’extérieur, froidement dirions-nous, un lien nécessaire entre deux phénomènes – il faut qu’il y ait des insectes pour que reviennent au printemps des hirondelles. ­Comprendre, comme l’indique l’étymologie, c’est « prendre avec soi », c’est-à-dire, non pas simplement décrire une chaîne causale, mais s’y impliquer par le sens qu’on lui donne eu égard à sa propre aspiration à ce que l’on considère être bien – le non-retour des hirondelles compris comme une manifestation du triste appauvrissement de notre expérience du monde dû à des menées humaines inconsidérées.




    Il nous faut partir de cette thèse forte : dans une situation d’impasse, a fortiori dans cette situation d’impasse généralisée à laquelle nous sommes aujourd’hui confrontés, faire l’effort de comprendre est l’acte initial, et décisif, par lequel nous renouons avec un avenir. Et comme il s’agit toujours de se réapproprier la genèse de la situation, la compréhension amène inévitablement l’attention sur le passé.




    C’est pourquoi il est aujourd’hui nécessaire d’entreprendre une démarche de compréhension, sur le champ historique le plus large, des choix humains qui ont amené notre espèce à aliéner sa liberté en perdant de vue l’horizon de son avenir. Car une telle démarche nourrira notre liberté des possibles qui lui permettront de réinvestir l’avenir. C’est ainsi que nous trouverons collectivement la voie de l’action appropriée.




    Telle est la finalité générale d’une entreprise de compréhension de notre situation inédite d’humains privés d’avenir, que le texte qui suit veut initier.




    En cet écrit, nous nous appuyons sur le passé proche pour rendre compte de la forme du pouvoir social qui marque aujourd’hui de ses stigmates l’ensemble de la planète après s’être d’abord imposé en Occident. Nous prendrons la mesure des procédés de ce pouvoir pour obtenir des populations les comportements attendus. Pour cela, nous franchirons les étapes d’un approfondissement progressif de la compréhension des comportements devenus communs sous sa pression, depuis les mécanismes psychologiques les plus simples jusqu’aux motifs beaucoup plus enfouis dans la conscience ­collective. C’est ainsi que pourra s’éclairer l’étrange situation en laquelle aujourd’hui se trouve l’humanité, à la fois puissante comme jamais et comme frappée d’hébétude quant au soin qu’elle doit prendre de son avenir.




    Oui, il est temps d’identifier dans sa singularité ce pouvoir social aux effets si démesurés : c’est une ­mercatocratie !




    




    

      

        1. Dernière édition française par ­Wildproject, 2019.


      




      

        2. Revue ­Survivre n° 1 du 1er août 1970, accessible sur Internet.


      




      

        3. Par exemple, ­Traité politique, I, 4.


      


    


  




  

    
Chapitre 1

Un pouvoir de forme inédite





    [image: ]


  




  

    
Lointaine origine




    C’est, bien sûr, l’activité humaine qui est la cause de la crise écologique gravissime dont nous subissons les premiers chamboulements, comme de la crise sociale multiforme qui met de nombreuses populations humaines, soit dans des contextes de violence ouverte ou endémique, soit sur des routes d’exil.




    Mais ­activité humaine reste trop imprécis car les sociétés humaines ne sont pas homogènes. Elles sont stratifiées par des relations de pouvoir. Et, bien sûr – n’oublions jamais cette simple vérité – on a d’autant plus de responsabilités eu égard aux conséquences de son activité qu’on a plus de pouvoir.




    On sait que ce pouvoir dans notre société désormais mondiale vise l’enrichissement matériel privé et organise le monde à cette fin, en particulier en asservissant le plus grand nombre à la temporalité à court terme du travailleur et du consommateur.




    Ce pouvoir n’est pas né avec l’apparition de la crise écologique, disons dans les années 1960, puisqu’il a été théorisé dès la fin du xviiie siècle avec l’apparition de l’économie politique, et qu’il s’est installé dans la foulée à la tête des principaux États occidentaux à la faveur des révolutions anti-aristocratiques.




    Tocqueville écrivait déjà en 1840 : « Je veux imaginer sous quels traits nouveaux le despotisme pourrait se produire dans le monde : je vois une foule innombrable d’hommes semblables et égaux qui tournent sans repos sur eux-mêmes pour se procurer de petits et vulgaires plaisirs, dont ils emplissent leur âme… »4




    « Tourner sans repos sur soi-même », c’est justement ne pas s’orienter vers l’avenir mais borner son regard à la recherche de satisfactions à court terme – soit les « petits et vulgaires plaisirs ». Ainsi cette logique de comportement qui a amené à négliger l’avenir jusqu’à produire la crise mondiale actuelle, a une racine historique lointaine puisqu’elle était déjà lisible il y a près de deux siècles aux États-Unis, première nation s’industrialisant sans le frein des coutumes enracinées de la vieille Europe.




    
Antériorité de la courte vue




    Il faut ainsi entendre que l’anticipation de Tocqueville renverse la perspective. Le rétrécissement de l’horizon temporel n’est pas simplement une réaction à la crise écologique et civilisationnelle contemporaine. Il est lié au développement des premières sociétés ­industrialo-marchandes du début du xixe siècle. Ce n’est pas parce que nous n’avons plus d’avenir que nous sommes devenus de courte vue, c’est parce que nous avons été engagés, et depuis longtemps, sur la voie du court terme, que nous n’avons plus d’avenir.




    C’est l’accaparement commun des consciences par les petites satisfactions liées au présent qui les a amenées à désinvestir l’avenir ; et ce désinvestissement a rendu possible la généralisation de comportements irresponsables.




    La conséquence de cette irresponsabilité commune : l’avenir n’ayant pas été ménagé par les choix humains, il a été, de fait, « dé-­ménagé » de notre horizon temporel. Il n’apparaît plus aujourd’hui dans notre perspective comme un champ indéfini de possibles qui s’offre à nos projets.




    Une illustration très symbolique de cette inconscience commune est le comportement généralisé, dans l’espace public, d’individus absorbés dans l’interaction avec l’écran de leur smartphone, oubliant de lever le regard vers les autres, vers le ciel, avec l’horizon tous azimuts vers lequel tout cela ouvre.




    Une telle manière de vivre, quoiqu’elle puisse accumuler les occasions de bien-être, laisse les individus dans un mal-être latent puisqu’elle est sans avenir. Comment répondre à ce mal-être sinon en s’étourdissant de nouvelles satisfactions qui se présentent ? Ainsi, plus l’individu de la modernité consomme, plus il a besoin de consommer. C’est pourquoi le quidam d’aujourd’hui, en son statut de travailleur-­consommateur, « tourne sans repos sur lui-même » au sens où il est, dans son arrimage au présent, comme dans un cercle qui s’auto-­alimente.




    
Anticipation de l’impuissance




    D’ailleurs, Tocqueville avait très bien vu ce que l’idéal humain qui prenait forme à l’aube de l’industrialisation en Occident impliquait puisque, dans le même texte (en 1840 donc), en une tonalité dramatique qui a valeur d’avertissement, il anticipait notre situation présente :




    « Je tremble, je le confesse, que [les citoyens] ne se laissent enfin si bien posséder par un lâche amour des jouissances présentes, que l’intérêt de leur propre avenir et de celui de leurs descendants disparaisse, et qu’ils aiment mieux suivre mollement le cours de leur destinée que de faire au besoin un soudain et énergique effort pour le redresser. »5




    Dès lors qu’il a pu apparaître normal de ne plus prendre soin collectivement de l’avenir, dès lors que les humains, partie prenante du ­Progrès comme croissance chiffrée, étaient engagés à avancer le nez collé aux appâts des biens mis sur le marché, nous étions effectivement en risque de ce qui s’est produit : nous retrouver dans une impasse.




    
Conservatisme et changements




    Il faut d’abord prendre acte que cette société se révèle fondamentalement conservatrice, puisque le même pouvoir, à la main des mêmes milieux affairistes, y fait régner les mêmes valeurs de compétition pour l’argent depuis deux siècles. Seulement, ce règne qui ne concernait que quelques États d’Occident au xixe siècle, est diffusé aujourd’hui sur ­l’ensemble de la planète. Et la génération incessante de changements que chacun éprouve n’est que l’effet secondaire de ce pouvoir qui ne s’entretient que par l’accroissement de la quantité de marchandises produites, par la multiplication et l’intensification des flux marchands (et donc l’élargissement géographique du marché), et par le renouvellement incessant de la technicité des biens – ce qui bouscule les manières de vivre, bouleverse les paysages, et multiplie les dommages écologiques et sociaux.




    C’est ainsi que, paradoxalement, ce pouvoir éminemment conservateur se permet de répandre une idéologie qui tance le quidam qui, par exemple, ne se résout pas au tout numérique, d’être incapable de changement !




    La crise présente de la société révèle donc la forme d’un pouvoir inédit dans l’histoire humaine, mais étonnamment durable puisque, sur deux siècles, à travers des soubresauts qui plus d’une fois ont semblé le condamner, il est toujours parvenu à continuer, droit dans ses valeurs primaires, ne trouvant ses limites que dans les catastrophes induites par l’exténuation de la biosphère.




    
Problème de nom




    Comment le nommer, ce pouvoir, puisqu’étant inédit, les noms hérités du passé ne lui sont pas ajustés ? Au tournant du xixe siècle, on le désignait à travers les acteurs sociaux apparus sur le devant de la scène suite aux révolutions américaine et française, ceux que l’on appelait, en reconduisant un mot de l’Ancien Régime, les ­bourgeois. C’est seulement à partir de la popularisation du marxisme, au début du xxe siècle, que s’est imposé le terme, aujourd’hui le plus spontanément utilisé, de ­capitalisme. Nous ne reprendrons pas ce mot. La notion de ­capital renvoie exclusivement à la production des biens alors que le facteur humain dont nous parlons tend à imposer une organisation sociale qui est fonction de l’ensemble du cycle des biens économiques, soit, outre leur production, leur circulation et leur consommation. Le terme de ­ploutocratie, étymologiquement « le pouvoir des riches », régulièrement employé au xixe siècle (le socialiste Pierre Leroux a publié un ­De la ploutocratie en 1842) semble approprié. Cependant, il a une insuffisance gênante : il masque la dynamique propre à ce pouvoir qui est de ne subsister qu’à la condition de sa croissance indéfinie.




    Quoi qu’il en soit, il convient d’éviter les appellations qui désignent directement les groupes humains, car elles apportent toujours une charge d’ambiguïté. En effet, elles catégorisent des individus sous une étiquette en laquelle on a tendance à les enfermer. Or, c’est un bon principe de connaissance que de ne jamais verrouiller l’individu humain dans une nature. Et ce qui est précisément visé ici, ce ne sont pas des individus, c’est une fonction sociale.




    
Fonction marchande




    Nous proposons donc la notion de ­mercatocratie – du latin ­mercatare = commercer – que nous avions introduite dans un précédent livre6. On peut l’entendre comme « le pouvoir des marchands », car c’est bien le marchand qui est le véritable chef d’orchestre de la nouvelle société industrielle : sa recherche de l’échange profitable en est le ressort essentiel.




    Il faut cependant garder à l’esprit que la fonction de marchand va bien au-delà de cette forme historique de pouvoir. Elle reste fondamentalement une fonction de service indispensable à toute société, car du fait de la diversité des situations et des compétences des individus qui la composent, il est toujours nécessaire à chacun de se procurer des biens produits par d’autres – des biens doivent donc circuler et être mis à disposition du public au moyen d’intermédiaires qui réalisent les échanges.




    C’est pourquoi nous préconisons que l’on entende la mercatocratie comme le pouvoir du ­marché sur la société, au sens où on parle aujourd’hui de « lois du marché » – soit cet espace social proliférant, optimisé pour que s’épanouisse ce statut particulier des biens lorsqu’ils sont réduits à leur valeur monétaire d’échange : les marchandises. En ce sens spécifique, qui est apparu avec la révolution industrielle, le marché ne peut se soutenir que de son accroissement quantitatif.




    
Une structure de pouvoir




    Ainsi la notion de ­mercatocratie, ne se rapportant pas à un groupe social déterminé, permet de penser plus facilement la nature du pouvoir en cause, et la diversité des acteurs qui s’y impliquent.




    Le ­pouvoir caractérise une position sociale qui permet de déterminer les comportements d’autrui. Désigner un espace social comme source de pouvoir, c’est affirmer qu’une certaine structure unifiée de rapports sociaux détermine des positions sociales de pouvoir. Le marché (au sens de l’économie politique) est la structuration des rapports sociaux qui permet la production et la circulation des marchandises. Il positionne des relations de pouvoir qui visent deux types de réalité. C’est un pouvoir d’humains sur d’autres humains, disons des plus riches sur les travailleurs-consommateurs et, au-delà, des travailleurs-consommateurs des pays les plus riches sur le prolétariat des pays producteurs à faible coût de main-d’œuvre. Mais on peut aussi voir que c’est un pouvoir qui porte sur l’environnement naturel (par extension de la notion de pouvoir au monde vivant). C’est ainsi que l’utilisation d’animaux comme matière première pour l’industrie alimentaire, l’utilisation des sols maltraités comme simples supports d’une agriculture industrielle, sont également à prendre en compte comme des effets de pouvoir de la mercatocratie. Or, ce qui est remarquable, c’est que le travailleur ou le consommateur, quoique asservi au pouvoir mercatocratique, peut aussi être agent de ce pouvoir à l’égard d’autres humains (acheter un vêtement « made in Bengladesh ») comme à l’endroit de la nature (conduire le puissant engin qui déforeste, manger un nugget de poulet). Autrement dit, dans cette société mercatocratique, nous sommes à peu près tous partie prenante, peu ou prou. La meilleure preuve en est qu’il arrive de plus en plus souvent que certains prennent conscience de ce pouvoir et décident de ne plus l’exercer !




    La notion de ­mercatocratie permet donc de penser cette dualité des cibles du pouvoir, comme l’éparpillement des sources de pouvoir, sans quoi on ne peut comprendre la crise écologique et sociale actuelle. Elle permet aussi d’étager la responsabilité à la mesure de l’ampleur du pouvoir. L’affairiste qui pense avant tout à s’enrichir a une responsabilité qui n’a rien à voir avec celle du mangeur de nuggets.




    
Dimension oligarchique




    C’est pourquoi on ne se privera pas de nommer une oligarchie de grands affairistes placés au plus haut niveau du pouvoir mercatocratique. Il y a en effet un entre-soi des acteurs majeurs de l’accroissement du marché, lesquels ont toujours les moyens d’esquiver les nuisances que celui-ci génère parce qu’ils ont trouvé à se placer au mieux dans l’accaparement des flux financiers. Là se constituent des fortunes gigantesques qui, eu égard à la situation commune, paraissent assez invraisemblables et enracinent un profond sentiment d’injustice dans le reste de la population. Cette richesse sert aussi à arroser toute une cour de redevables qui sont comme les idiots utiles de la mercatocratie, qu’ils soient responsables politiques, acteurs influents de la communication, ou experts affidés. Mais on gardera à l’esprit qu’il s’agit d’une oligarchie qui, quoiqu’elle en veuille, reste mouvante, puisqu’elle est dans l’ouverture d’une compétition mondiale à l’enrichissement particulier.




    Enfin, à ceux qui s’étonneraient qu’un tel mot – ­mercatocratie – approprié pour désigner ce type de pouvoir, ait attendu deux siècles, avant d’être prononcé, on peut répondre qu’un tel pouvoir, parce qu’il n’est pas essentiellement basé sur la force, mais sur le contrôle des consciences, est d’autant plus effectif qu’il avance masqué. C’est pourquoi il prend bien soin d’être d’abord un pouvoir sur la langue.




    C’est ainsi que depuis deux siècles, la ­mercatocratie s’est soigneusement cachée derrière le mot ­démocratie.




    




    

      

        4. ­De la Démocratie en Amérique, Tome II, 4e partie, chapitre 6.


      




      

        5. De la Démocratie en Amérique, Tome II, 3e partie, chapitre 21.


      




      

        6. ­Pourquoi l’homme épuise-t-il sa planète ? ALÉAS éditions, 2010.
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